
Nos partenaires financiers et institutionnels

SYNTHÈSE 
DES ACTIVITÉS
MAI 2018 - AVRIL 2019

NOS MISSIONS
Identifier les acteurs et les dynamiques de 
coopération en région
Informer sur l’actualité et les enjeux de la coopération 
internationale
Former pour améliorer la qualité des projets et 
renforcer les capacités des acteurs
Accompagner collectivement et individuellement les 
porteurs de projets
Mettre en réseau pour favoriser les échanges et créer 
des synergies
Représenter les acteurs régionaux auprès d’autres 
structures régionales et des instances nationales
Favoriser l’innovation sociale et l’engagement citoyen

NOTRE OBJECTIF
Centraider a vocation à renforcer l’implication 
et améliorer la qualité des actions menées 
à l’international et en région Centre-Val de 
Loire dans tous les champs de la coopération 
internationale et de la solidarité.

Ce document présente une synthèse des 
activités menées entre mai 2018 et avril 2019 
sur l’ensemble de la région Centre-Val de Loire.

929 
MEMBRES

580
associations

198
jumelages

79
collectivités/EPCI

15 
CHER

12 
EURE-ET-LOIR

7 
INDRE

47 
INDRE-ET-LOIRE

22 
LOIR-ET-CHER

41 
LOIRET

RÉPARTITION DES ADHÉRENTS DU RÉSEAU 
PAR DÉPARTEMENT

NOS 144 
ADHÉRENTS

97
associations

26
jumelages

12
collectivités/EPCI

5
établissements

publics

1
entreprise

3
réseaux 

et collectifs

65
établissements

publics

2
entreprises

5
réseaux 

et collectifs



51 
structures rencontrées lors des permanences d’appui-conseil

63
participants aux 7 ateliers de formation organisés

29
participants aux journées d’information et d’échange

113
appuis effectués au cours de l’exercice

COMMUNICATION & PUBLICATIONS

ATELIER DE FORMATION . APPUI-CONSEIL  . JOURNÉE D’INFORMATION ET D’ÉCHANGE

100 animations organisées en 
région Centre-Val de Loire

150 structures impliquées en 
région dans 8 collectifs

7000 personnes touchées

3 temps d’échanges et de  
formations régionaux

3103 abonnés à la 
Lettre d’informations

1132 abonnés Facebook

542 abonnés Twitter

  

COLlectif de 
Châlette-sur-Loing

Collectif solidaire 
orléanais

Collectif solidarité 
chartrain

Collectif des solidarités 
Blois Collectif Monde 

solidaire 18

Collectif solidaire 
vendômois

Collectif solidaire 
Tours

Collectif Dunois 
du Festival des Solidarités

121 
projections organisées en région

3945
spectateurs aux événements du Festival ALIMENTERRE

8%
des projections du Festival en France ont lieu en 
région Centre-Val de Loire

Formation
Permanence  Appui-Conseil
Journée d’information et 
d’échange

Tours
Joué-Lès-Tours

Chinon

Châteauroux

Vierzon
Bourges

Orléans

Tigy

Châlette-sur-
Loing

Blois

Vendôme

Chartres

Dreux

13 
EURE-ET-LOIR

36 
INDRE-ET-LOIRE

1 
INDRE

19 
CHER

42 
LOIRET

11 
LOIR-ET-CHER

Nombre d’activités par 
départements

2 revues semestrielles
2 brochures d’informations 
à destination des collectivités

1  plaquette d’informations sur 
le Service Civique international

1 nouveau site internet  
> www.centraider.org

1 nouveau logo et une nouvelle  
charte graphique

Mainvilliers
Le Boullay-Thierry

Chambray-Lès-Tours

Château-Renault
La Riche

Chouzy-sur-Cisse

Beaugency
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OBSERVATOIRE DES TERRITOIRES

929 

APPUI DE COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES À LA MISE 
EN PLACE DE POLITIQUES 
PUBLIQUES

Appui à la mise en place et à 
l’animation de dispositifs de 
soutien financier (Département  
du Loiret, Métropole de Tours, etc.)
Appui technique de 10 
collectivités et EPCI (montage 
de projets, recherche de 
financements, etc.)
Accompagnement de 4 porteurs 
de projets dans le montage de 
leur projet  «1% déchets»

Action sociale    11%

Education - Citoyenneté   16%

Santé - Urgence   24%

LES PROJETS INNOVANTS
DES PUBLICATIONS MUTUALISÉES ENTRE RÉSEAUX RÉGIONAUX (RRMA)

acteurs de la coopération et de la 
solidarité internationale identifiés
en région Centre-Val de Loire

Agriculture - 
Souveraineté 
Alimentaire   9%

Culture   22%

Eau - Assainisement   7%

Environnement   4%

Croissance économique   7%
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Vouloir faciliter l’accès à l’énergie dans les pays 
du Sud, et en premier lieu en Afrique, c’est non 
seulement garantir la réussite de nos politiques 
climatiques mais c’est aussi prévenir un enjeu 
crucial pour la paix et la stabilité du monde. 
Pourquoi ? Parce qu’en Afrique, nous sommes 
face à une triple révolution et chacune d’elle, 
par sa vitesse et par ses impacts, est inédite 
dans l’histoire de l’Humanité.

Première révolution,  
le choc démographique.
La population africaine devrait doubler dans 
les trente ans qui viennent. Le continent, qui a 
déjà vu sa population multipliée par 10 depuis 
l’accès à l’indépendance et/ou la création de 
nouveaux Etats, devra nourrir, loger, soigner, 
former, employer plus d’un milliard de per-
sonnes supplémentaires d’ici 2050. Un milliard 
de jeunes de moins de trente ans – ils ne sont 

> Fondation Énergies pour le Monde

L’ AFRIQUE : 
UNE  TRIPLE 
RÉVOLUTION

Fondation spécialisée depuis trente ans dans l’accès à l’électricité à partir 
de sources renouvelables, Energies pour le Monde intervient aujourd’hui 
exclusivement en Afrique au côté des acteurs locaux. Fondée par Alain 
Liébard, elle a été présidée par Vincent Jacques le Seigneur avant que Jean-
Louis Borloo, ancien ministre d’Etat et initiateur d’Energie pour l’Afrique lors 
de la COP 21, n’en reprenne les rênes.

Photo :  
Fondation 
Énergies pour le 

monde
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JEAN-LOUIS BORLOO
TÉMOIGNAGE
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PHASE PRÉPARATOIRE
Quel est le rôle de chaque partenaire du projet ?

Collectivité territoriale locale, opérateur national d’électricité, agence 

de développement, organisation communautaire, entreprises, béné-

ficiaires.

Quelles sont les règlementations nationales concernant la 

production et la distribution d’électricité ?

Taxation, cadre réglementaire, accréditation de l’opérateur.

PENDANT LE PROJET
Qui sera l’opérateur local de gestion du réseau ?

Entreprise de service public, PME locale, affiliation à une entité 

nationale.

Comment assurer la concertation avec les autorités locales, 

les associations, les usagers ?

ONG porteur du projet, collectivités, bénéficiaires…

Quel renforcement des capacités de tous les acteurs ?

Compétences techniques, monitoring et suivi des installations, gestion 

de la consommation et facturations… 

A LA FIN DU PROJET
Qui gère la partie financière et économique ?

Municipalité, opérateur, coopérative d’habitants.

Comment valoriser le projet ?

Stratégie de communication, capitalisation, changement d’échelle, 

réplicabilité du projet.

DIMENSION PARTENARIALE

DIMENSION ENVIRONNEMENTALE

Quelles sont les possibilités de recyclage du matériel ?

Gestion de l’électronique, durée de vie du matériel, filière de recy-

clage.

Une compensation carbone du projet est-elle prévue ?

Compensation financière, plantation, dans le projet…

A LA FIN DU PROJET

Quelles sont les sources d’énergie disponibles et les 

contraintes environnementales localement ?

Solaire, hydraulique, biomasse, éolienne.

Quels impacts le projet aura-il sur l’environnement local ?

Réduction du recours à la biomasse, réduction des émissions de CO2, 

réduction du recours aux énergies fossiles.

PHASE PRÉPARATOIRE

Quelle est la part de l’utilisation des énergies renouvelables 

dans le mix énergétique ? 

Combinaison solaire/carburant fossile/recours à la biomasse/Energie 

mécanique.

L’impact du projet sur l’environnement est-il mesurable ?

Compensation carbone, prélèvement sur la biomasse.

PENDANT LE PROJET

PHASE PRÉPARATOIRE
Quels sont les besoins exprimés, par qui et pour qui ?

Une collectivité, une organisation locale, une communauté, des 

entrepreneurs locaux.

A quels besoins correspond la demande ?  pour quelle 

finalité sociale ? 

Développement des AGR, service public, besoins d’une communauté.

PENDANT LE PROJET
Qui sont les acteurs exclus du projet ?  

Exclusion économique, sociale, culturelle, géographique.

Comment cela est-il pris en compte ? 

Mesure de compensations, actions de sensibilisation, évolution du projet.

A LA FIN DU PROJET
Quelle est la stratégie de sortie de projet ? 

Transfert de compétences, autonomisation d’une structure locale, 

désengagement progressif.

Une nouvelle action sur la même thématique et la même 

zone géographique doit-elle être envisagée ? 

Renforcement des capacités de production, l’extension du réseau à de 

nouveaux acteurs.

DIMENSION SOCIALE
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LES DIFFÉRENTES 
DIMENSIONS 
D’UN PROJET 
D’ÉLECTRIFICATION 
RURALE

FICHE MÉTHODOLOGIQUE La question de l’accès à l’énergie est souvent présente 

dans les projets de développement, sans être toujours une 

finalité en soi. Mais installer un mini réseau ne s’improvise 

pas. Outre les contraintes techniques et légales, certaines 

réflexions méritent d’être menées avant de se lancer 

dans une action liée à l’énergie. Comment aborder cette 

question de l’accès à l’énergie lorsque nous ne sommes 

pas spécialistes ? 

Nous vous proposons ici un outil permettant d’ouvrir une 

réflexion sur différents dimensions de l’action : Sociale, 

économique, environnementale, partenariale et technique.

PHASE PRÉPARATOIRE
Quelles sont les ressources financières locales ?

Les bénéficiaires sont-ils solvables ?

Quels sont aujourd’hui les usages énergétiques locaux et 

quel est leur coût ?

Domestiques (éclairage, recharge de téléphones, cuissons des 

aliments…), productifs (artisanat, conservation de denrées alimen-

taires...), publics (école, hôpitaux, éclairage public…)

En quoi l’accès à l’énergie va participer au développement 

local ?

Développement des AGR, amélioration des conditions de vie, diminu-

tion du recours à la biomasse…

Quel modèle économique mettre en place pour que l’action 

soit pérenne ?

Calcul des coûts d’investissement et de fonctionnement, mise en place 

d’une tarification…

A LA FIN DU PROJET
Le modèle économique choisi permet-il de finan-

cer le fonctionnement et l’autonomie du système 

mis en place ?

Système d’épargne, de prépaiement, de combinaison 

avec des AGR.

Comment sont réparties les dépenses d’investis-

sement et de fonctionnement après le projet ?

Budget d’investissement, salaires, formation, entretien, 

nouveaux raccordements… 

DIMENSION ÉCONOMIQUE

PENDANT LE PROJET

PHASE PRÉPARATOIRE
Quelles sont les solutions techniques disponibles et quelles 

expériences ont les partenaires de ces techniques ?

Mini-réseau autonome, raccordement au réseau national, Smart grid1, 

solutions de stockage.

Quel rapport qualité/prix des équipements à acheter ?

Rédaction du cahier des charges, publication d’appel d’offre, bench-

marking2.

PENDANT LE PROJET
Quels outils de suivi de la maintenance et des pannes ?

Rédaction de consignes de sécurité, protocole de dépannage, forma-

tion des techniciens locaux, outils informatiques de suivi à distance.

Quelle filière d’approvisionnement en pièces de rechanges 

ou d’équipements ? Filière locale, importation, centrale d’achat, 

stockage.

A LA FIN DU PROJET
Quelle stratégie de dépannage des pannes complexes ?

Répertoire de prestataires, protocole d’intervention, budget dédié.

Qui gère l’entretien et la maintenance, les réparations, mais 

aussi le recouvrement des frais d’abonnement si la distribu-

tion implique un paiement par les bénéficiaires, etc ?

Solution de « pay as you go3 », installation de compteurs, recouvre-

ment de facturation, service proposé aux abonnés.

DIMENSION TECHNIQUE

1 Réseau intelligent : Capable d’optimiser le 

rapport entre consommation et production 

d’énergie en temps réel. 

2 Comparatif d’équipements ou d’off res simi-
laires développés par d’autres acteurs dans 

un contexte comparable.

3 Solution de prépaiement par mobile.

création graphique : 

Guillaume Guetreau  
- CENTRAIDER
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Transition énergétique, précarité énergétique, chèque-éner-
gie, énergie durable pour tous... L’énergie est au cœur de 

l’actualité, en France et dans la plupart des pays, riches ou 
pauvres. Le mot « énergie » est devenu, depuis le 19ème 

siècle, d’un usage très commun. Mais de quoi parle-t-on et 
pourquoi est-ce si important pour l’activité humaine ? Quels 
sont les enjeux autour de cet « objet », en particulier pour les 

plus démunis ? Comment agir dans le cadre de la solidarité 

internationale ?

Marie-Noëlle Reboulet  > GERES

Agronome et titulaire d’un Master en sciences sociales 
à l'EHESS, active depuis les années 80 dans des 
ONG de solidarité internationale et dans les énergies 
renouvelables, ancienne déléguée générale de la 

Fondation Poweo, présidente du GERES depuis 2017.

photo ; Antoni 
Garcia - 
Unsplash.com

ÉNERGIE : 
QUELS ENJEUX POUR 
LE DÉVELOPPEMENT ?

DOSSIER
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Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?

Des actio
ns sécurisées

La loi autorise les autorités françaises à conclure

des conventions de partenariat avec des autorités locales 

étrangères pour mettre en œuvre ou soutenir toute action 

internationale de coopération, d’aide au développement 

ou à caractère humanitaire.

La loi Oudin-Santini (2005) 

perm
et 

aux 
communes, 

aux 
inter-

communalité
s, 

aux 
syndicats 

mixtes 

concernés, 
et 

aux agences de l’eau 

de financer sur le budget des services 

publics de l’eau et de l’assainissement, 

des actio
ns de coopératio

n et d
e solid

arité
 

internatio
nales dans ces domaines.

Le plafond des dépenses est fixé à 1%
 

des recette
s des services de l’eau ou 

d’assainissement. 

L’amendement Pintat (2006), 

perm
et a

ux acteurs du service public de 

distrib
utio

n de l’électric
ité

 et du gaz de 

consacrer ju
squ’à 1 %

 de le
ur b

udget à
 des 

actio
ns de coopératio

n et de solid
arité

 

internatio
nales dans ces domaines.

La loi d’orientation et 

de programmation (2014) 

consacre la reconnaissance de l’AECT 

ne se lim
ita

nt 
plus à la coopératio

n 

décentra
lisée mais à la diversité

 des 

pratiq
ues internatio

nales  ; la loi promeut 

également le
 « 1%

 déchet »
 sur le

 m
ême 

modèle que la lo
i O

udin-Santin
i.

La loi d’orientation (19
92) 

relative à l’a
dministra

tio
n te

rrit
oria

le 

de la Républiq
ue, 

autorise les 

colle
ctiv

ité
s te

rrit
oria

les à m
ener d

es 

projets dans le cadre de conventio
ns 

de 
jumelage 

ou 
d’accords 

de 

coopératio
n, dans le respect des 

engagements internatio
naux de la 

France.

La loi Thiolliè
re (2007) 

ne contra
int plus les colle

ctiv
ité

s 

territ
oria

les à démontre
r l’i

ntérêt lo
cal 

des actio
ns m

enées à l’in
ternatio

nal 

si celle
s-ci sont 

conduite
s dans 

le 
cadre 

d’une 
conventio

n 
de 

coopératio
n. L

a lo
i v

ient é
galement 

sécuriser l’
aide d’urgence déployée 

par 
les colle

ctiv
ité

s territ
oria

les 

fra
nçaises dans le

s pays en crise ou 

victim
es de catastro

phes naturelle
s. 

Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?

En engageant votre collectivité 
à l’international :

vous prenez part à l’atteinte des ODD et contribuez à la paix entre les peuples, au dialogue 
inter-culturel et à l’amélioration des conditions de vie dans les territoires,

vous sensibilisez et éduquez la société civile aux enjeux du développement durable par des 
actions d’éducation à la citoyenneté mondiale, levier de l’engagement des citoyens aux niveaux 
international et local,

vous participez à la diffusion de l’expertise française à l’international :  agriculture, éducation, 
eau et assainissement, santé, action sociale, patrimoine, environnement, culture, tourisme, 
jeunesse…

A
u

 n
iv

e
a

u
 

in
te

rn
a

ti
o

n
a

l

vous renforcez la visibilité et 
l’attractivité de votre territoire, 
vecteur de création d’emplois et de 
dynamisme économique,

vous offrez des opportunités 
d’implication, d’éducation à la 
citoyenneté, de sensibilisation aux 
habitants de votre territoire,

vous développez les échanges 
culturels, humains et solidaires, 

vous accompagnez les jeunes, les 
entrepreneurs, les universitaires, 
vers de nouveaux horizons ou de 
nouveaux marchés.

A
u

 n
iv

e
a

u
 

d
u

 t
e

rr
it

o
ir

e vous enrichissez vos politiques locales 
de nouveaux partenariats et partages 
d’expérience,

vous donnez une dimension internationale 
à votre collectivité,

vous renforcez la dynamique interne  : 
décloisonnement des services, travail en 
réseau, revalorisation des métiers et des 
agents, développement des compéténces,

vous développez votre expertise : formation 
au montage de projets, accompagnement 
des collectivités partenaires, partage de 
bonnes pratiques avec d’autres collectivités…

A
u

 n
iv

e
a

u
 

d
e

 la
 c

o
ll

e
ct

iv
it

é
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Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?

De la plus petite commune 
jusqu’aux conseils régionaux, les collectivités 
territoriales ont un devoir d’exemplarité 
et un intérêt à agir.

Des retombées sur 
le territoire

2 ◆

Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?

2 ◆

Chaque collectivité peut agir à différents niveaux :

Coopération internationale,

de quoi parle-t-on ? Collectivités territoriales et coopération internationale, pourquoi et comment s’engager ?

L’action extérieure des collectivités 

territoriales (AECT) regroupe toutes les 

formes de coopération contractualisée que 

les collectivités engagent avec des autorités 

ou des collectivités locales étrangères. 

Les projets doivent s'inscrire dans une 

volonté de servir l’intérêt local, de 

renforcement des compétences et de 

développement territorial réciproque par 

un partage de savoirs et savoir-faire et un 

dialogue entre pairs. 

Le soutien aux acteurs de leur territoire 

agissant dans ces domaines : subventions, 

dons en matériels ou équipements, création 

de fonds, mise en place d’appels à projets 

généraux ou thématiques.

Les actions de sensibilisation et 

d’éducation au développement durable et 

à la citoyenneté mondiale.

L’aide aux réfugiés et aux déplacés. 

L’appui à l’accueil des étudiants 

étrangers provenant des pays éligibles à 

l’aide pour le développement.

L’aide d’urgence et la participation 

financière aux fonds multilatéraux dans le 

cadre de crise humanitaires ou climatiques.

L’appui à la mobilité des jeunes entrants 

et sortants ou autres populations.

L’implication dans les réseaux 

institutionnels internationaux dans le 

cadre de la défense de valeurs partagées.

Au sortir de la seconde guerre mondiale, les collectivités territoriales 

françaises ont tissé des relations de proximité avec leurs homologues 

des pays voisins, dans une logique de rapprochement des peuples 

autour de valeurs communes. Aujourd’hui, le champ d’action et les 

modalités de partenariat entre collectivités se sont multipliés et 

bénéficient d’une légitimité reconnue à l’échelle mondiale à travers la 

signature en 2015 par les États membres des Nations Unies 

des Objectifs de développement durable (ODD).

La France a inscrit sa politique d’aide publique 

au développement dans ce cadre et s’est engagée, 

comme les autres pays de l’Union européenne, à y 

consacrer 0,7% de son revenu national brut. 

Engager sa collectivité à l'international est vecteur 

de développement territorial et participe à l’atteinte 

d’un équilibre mondial.

Collectivités territoriales 

et coopération internationale,

pourquoi et comment 

s’engager ?

une publication des rÉseaux rÉgionaux multi-acteurs de la coopÉration et de la solidaritÉ internationales

2

Qu’est-ce qu’un 
Réseau régional 

multi-acteurs de la coopération 
et la solidarité 
(RRMA) internationales ? 

Soutenus par le Ministère de l’Eu-
rope et des Affaires étrangères et 
les collectivités territoriales fran-
çaises, au premier rang desquelles 
les Conseils régionaux, ils œuvrent 
au service de l’intérêt général en 
favorisant la mise en réseau, le 
développement de partenariats 
multi-acteurs et le partage des 
connaissances.

Ce double soutien financier - MEAE 
et Régions - couplé à leur ouver-
ture aux Départements et Régions 
d’Outre-Mer (Drom) reflète bien 
l’esprit de leurs missions et la phi-
losophie de leurs actions. En effet, 
les RRMA se positionnent comme 
autant des structures d’interface 
et de concertation pour et avec les 
différentes catégories d'acteurs en-
gagés dans les champs de la coo-
pération et de la solidarité interna-
tionales. 

En ce sens, cette dimension mul-
ti-acteurs revêt un caractère dé-
terminant pour la co-construction 
des politiques publiques de déve-
loppement, tant au niveau national 
que régional, notamment grâce au 
dialogue permanent que les RRMA 
impulsent entre les différentes 
échelles des actions publique et 
citoyenne. 

Devenus, au fil du temps des réfé-
rents régionaux sur ces questions, 
les RRMA sont sollicités pour leur 
expertise dans la mise en œuvre 
des politiques publiques et dispo-
sitifs régionaux dédiés à la coopé-
ration et la solidarité internationales 
ainsi que pour l’accompagnement 
des porteurs de projet. Dans ce 
cadre, ils les encouragent à mener 
leurs actions en adéquation avec 
les orientations régionales et natio-
nales, et à rendre visible leur contri-
bution aux Objectifs de développe-
ment durable (ODD). 

Ces Réseaux régionaux fédèrent 
une grande pluralité d’acteurs 
œuvrant pour le développement 
international : collectivités territo-
riales, associations, acteurs écono-
miques, universités, organismes de 
formation, institutions publiques, 
centres de recherche, structures 
jeunesse, etc. Au 1er janvier 2019, 
on compte onze RRMA implantés 
en France métropolitaine et un en 
Région Guadeloupe couvrant la 
zone caribéenne.

Les RRMA sont des structures 
implantées à la maille régionale 
qui ont vocation à développer et 
renforcer l’impact et la qualité 
des projets de coopération et de 
solidarité internationales menés 
par les acteurs de leur territoire 
respectif.

3

Les 
missions centrales 

des RRMA

Observatoire 
régional
Cette mission se concrétise par 
le recensement et l’identification 
continus des acteurs sur chacun 
des territoires régionaux. Elle vise 
à se doter d'une connaissance fine 
des porteurs de projets, à optimiser 
la mise en réseau et proposer des 
services adaptés aux différents be-
soins. Véritable outil d’aide à la dé-
cision, c’est à partir de ces données 
que peuvent être établis des états 
des lieux ou baromètres régionaux 
sur les pays ou les domaines d’in-
tervention les plus investis ou en-
core sur la nature et la quantité des 
actions qui relèvent de chaque Ob-
jectifs de développement durable.

 
L’appui aux 
acteurs
Cet axe a pour finalité la montée en 
compétences des acteurs et le ren-
forcement de la qualité et de l’im-
pact des projets. Il s’exerce par le 
biais de sessions de formation, de 
rendez-vous personnalisés (orien-
tation, conseil), d'accompagne-
ment de projets (appui technique 
et/ou méthodologique) ainsi que 
la diffusion de l’information et des 
opportunités de financements.

Pour donner corps à ce 
positionnement et cet esprit, les 
RRMA œuvrent pour sept grandes 
missions.

L’animation
territoriale
Elle est mise en œuvre à travers 
l’organisation de rencontres, de 
temps d’échanges et de concerta-
tions multi-acteurs
Cela peut prendre la forme de 
groupes-pays ou thématiques, de 
colloques, de grands rendez-vous 
(agoras, forums etc.) qui favorisent 
le développement de partenariats, 
de synergies et l'émergence de 
projets mutualisés. 

une publication des rÉseaux rÉgionaux multi-acteurs de 
la coopÉration et de la solidaritÉ internationales
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